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17200 femmes excisées chez nous
Ce samedi est la joumée
intemationale de lutte
contre les m uti latio ns

l'accouchement que le person- tice ... tous ces acteurs doivent
nel médical diagnostique une travailler la main dans la main.
excision. Il s'agit alors de suivre «Voilà pourquoi nous avons mis de
l'enfant de prêt si c'est une petite nouveaux outils en place, explique
fille. Christine Flamand d'Intact. Des

génitales. Une torture qui «?n commence dès la mate:nité brochures sont ,destinées,à chaque
grace aux sagesjemmes, explIque secteur avec les znformatzonsfonda-

pourrait toucher 4 000 Fabienne Bernard. Onfait un tra- mentales pour repérer et suivre les

fi Il
. vail de prévention en discutant avec personnes à risque ou déjà muti-

1 ettes en Belgique. la mère etle père.» lées.»
Mais bien souvent, la maman Ces documents ont été rédigés
elle-même ne sait pas que cette par les associations Gams, Intact
pratique est interdite chez nous. et Stratégies concertées. Ils pro-
«Elles ne savent pas que c'est dan- posent des actions concrètes
gereux pour la santé, note la direc- adaptées à chaque secteur d'in-
trice du Gams. Les dames qui vien- tervention, à savoir le secteur de
nent d'arriver pensent que c'est la santé, de la protection de la
normal car dans leur village ou jeunesse, les services de police et
communauté, IDa % des femmes judiciaire, mais aussi celui de
sont excisées.Elles pensent que c'est l'asile .•
la condition de lafemme. »

«La migration leur ouvre lesyeux
et leur permet de découvrir que ce
qu'on leur a fait est une violence.»
Et la coordinatrice de l'ASBLIn-
tact, Christine Flamand, d'ajou-
ter: «Souvent les parents sont sou-
lagés de savoir que ces pratiques ne
sont pas exercées par tout le
monde.»
Après la maternité, les crèches
et les écoles prennent le relais af-
firme Fabienne Richard. «Il y a
ce qu'on appelle la chaîne d'infor-
mation qui se met en place. C'est-à-
dire que l'on prévient l'ONE pour
pouvoir suivre cette famille. En-
suite, quand l'enfant va à l'école,le
service de médecine scolaire doit
être au courant.»
Dans le cas où les parents ne
sont pas réceptifs à la sensibili-
sation alors, c'est le secteur de la
justice ou SOSenfants qui prend
le relais pour protéger l'enfant.
Maternité, écoles, crèches, jus-

• Marie-Laure MATHOT

Elles ont souvent moins de 15ans quand on leur retire une
partie de leur appareil géni-

tal: clitoris, petites et/ou grosses
lèvres que l'on recoud ensemble
parfois. Cette réalité fait froid
dans le dos et touche pourtant
entre 130 et 140 millions de fem-
mes dans le monde selon l'ONG
Plan Belgique. 80 % des victimes
se trouvent sur le continent afri-
cain. Il 200 résideraient en Bel-
gique selon les estimations.

«Elles n'ont pas forcément la na-
tionalité belge, précise Fabienne
Richard, directrice du Gams
(Groupe pour l'abolition des
mutilations sexuelles). Ce sont
pour la plupart des femmes mi-
grantes qui sont venues en Belgique
pour demander l'asile pour des rai-
sons politiques ou pour fuir des vio-
lences de genre, mariages forcés, ex-
cisions etc. On compte environ
13 000 femmes déjà excisées lors-
qu'elles arrivent chez nous. 4 000
petitesfilles nées en Belgique de ma-
man exciséesont à risque. Elles sont
un groupe cible pour nous d'un
point de vue préventij»
« Elles pensent
que ('est normal ))

C'est souvent au moment de
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